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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ RELATIF À 
L’ÉDUCATION ET À LA FORMATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR

Le Gouvernement de la République turque (deuxième Partie) :
Le Gouvernement de l’État du Qatar (première Partie) :
Ci-après dénommés conjointement les « deux Parties »,
Désireux de renforcer et d’améliorer les relations amicales et la coopération ;
Convaincus de l’importance de la coopération en matière de sécurité relative à la formation, à 

l’éducation et à l’échange d’expertise, de l’importance d’entreprendre les procédures nécessaires à 
cette fin et de renforcer la coopération entre les services chargés de la sécurité et de l’application 
de la loi au sein des Parties ;

Tenant compte de l’Accord de coopération en matière de sécurité signé par et entre les 
deux États en 2001 et se référant particulièrement à son article 6 ;

Les deux Parties sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Les deux Parties coopèrent dans le cadre du présent Protocole, sans préjudice de la législation 
interne de leurs États, dans les domaines de la sécurité, de la formation, de l’éducation, de 
l’échange d’expertise et de la constitution mutuelle de capacités.

Article 2

A. Formation :
Les deux Parties peuvent envoyer leurs employés suivre des cours dans les universités ou les 

institutions de formation et les syndicats de l’autre Partie.
B. Universitaires :
1. La première Partie peut envoyer ses employés suivre et donner des cours pour former des 

responsables de services de police, ainsi que des cours de maîtrise et de doctorat à l’École 
nationale de police turque, à condition qu’ils répondent aux critères de l’École.

2. Des ateliers et des séminaires dans différents domaines des sciences de la police et de la 
sécurité sont organisés pour permettre un échange d’expertise et pour que la première Partie 
bénéficie de l’expérience de l’École nationale de police turque et des services de formation des 
forces de l’ordre en matière de développement et d’élaboration de stratégies.

3. Les deux Parties travaillent sur des projets de recherche en matière de sécurité et 
bénéficient de technologies de communication à distance pour la tenue de conférences à 
l’intention des étudiants.

C. Rattachement et affectation :
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Chaque Partie peut rattacher ou affecter les employés de son choix pour bénéficier de 
l’expérience de l’autre Partie.

D. Détachement :
Les Parties peuvent demander le détachement d’experts afin de coopérer dans des domaines 

de sécurité spécifiques à définir conformément à des protocoles séparés.
E. Échange de visites :
Chaque Partie peut se rendre sur le territoire de l’État de l’autre Partie afin de discuter des 

domaines potentiels de coopération, de formation, d’échange d’expertise et de connaissances 
techniques.

F. Conseil :
Les Parties peuvent nommer des consultants en mission permanente dans l’autre Partie afin 

d’échanger des connaissances et des données d’expériences sur les questions en matière 
d’éducation, de formation, de technique et de logistique.

Article 3

1. Le Comité mixte organise une réunion annuelle à une date définie et a le droit d’en 
organiser d’autres chaque fois que cela est jugé nécessaire.

2. Le Comité suit l’évolution des activités et des projets convenus, donne des conseils 
appropriés et propose des solutions pratiques.

3. Le Comité discute des sujets servant les intérêts de sécurité mutuels des deux États.
4. Le comité de travail conjoint a le droit de constituer un secrétariat conjoint pour mobiliser 

l’appui nécessaire au groupe de travail conjoint et a le droit de modifier la composition de ce 
secrétariat pour tenir compte des différents domaines de coopération.

5. Aucune des Parties n’a le droit d’inclure dans la composition du comité de travail 
conjoint une tierce partie extérieure au Ministère de l’intérieur des deux Parties sans le 
consentement écrit de l’autre Partie.

Article 4

La deuxième Partie établit l’ensemble des règlements, des règles et des frais pour chaque 
cours de formation pour lequel la première Partie exprime de l’intérêt, selon les modalités 
suivantes :

1. Titre et description complète du cours, y compris une description détaillée des sujets, des 
objectifs et des résultats escomptés.

2. Curriculum vitae des formateurs, y compris leurs expériences académiques et pratiques 
(pour faciliter la sélection des participants).

3. Lieu de formation, méthodes de formation (mobile/sur site), lieu d’hébergement et de 
restauration et nombre maximal de stagiaires.

4. Durée de la formation en nombre de jours de formation et de jours calendaires.
5. Besoins liés aux cours, tels que les salles de réunion, les aides à la formation, les livres, 

les documents, le matériel, l’équipement, l’appréciation et l’évaluation nécessaires à 
l’enseignement ou aux visites sur le terrain.
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6. Membres de l’équipe scientifique.
7. Coûts de la formation et des aménagements pertinents ; pour déterminer la capacité 

opérationnelle.
8. Date de début et date d’arrivée suggérées des formateurs sur le lieu de formation.
9. Mode de paiement des frais et coût total de chaque cours indépendamment ; à coordonner 

entre les deux Parties conformément aux procédures organisationnelles applicables en la matière.
10. La Partie d’envoi assure le personnel stagiaire et les membres de leur famille à l’aide 

d’une assurance maladie valable à l’international avant le début des cours.
11. Le personnel stagiaire est soumis aux lois et règlements en vigueur dans la Partie 

d’accueil lors de son séjour au sein de la Partie d’accueil. Le personnel stagiaire est considéré 
comme le personnel de la Partie d’accueil au regard de la législation pénale et disciplinaire. Les 
frais relatifs à l’abandon de la formation, au rappel, à la rétractation et au décès sont à la charge de 
la Partie d’envoi.

Article 5

1. La coopération au titre du présent Protocole est fondée sur les demandes des autorités 
compétentes.

2. Les demandes présentées conformément au présent Protocole sont adressées par écrit, 
soit directement, soit par la voie diplomatique, à la Partie destinataire, et sont envoyées par 
courrier, par télécopie ou par tout autre moyen à convenir entre les autorités compétentes.

3. La demande comprend toutes les données nécessaires à son traitement, y compris, sans 
s’y limiter, les copies des documents pertinents signés et ratifiés par les autorités compétentes de 
la Partie requérante.

4. En cas d’urgence, la demande peut être adressée verbalement à condition d’être 
confirmée par écrit dans un délai maximum de 48 heures ; des informations complémentaires sont 
susceptibles de vous être demandées, si nécessaire, pour le traitement de la demande.

5. Dans le cas où le traitement de la demande ne relève pas de la compétence de l’autorité 
de la Partie destinataire en vertu du présent Protocole, cette Partie transmet la demande à l’autorité 
ou aux autorités compétentes pour exécution et informe l’autorité compétente de la Partie 
requérante de cette action.

Article 6

Chacune des Parties maintient le secret et la confidentialité des informations, des documents 
et du matériel reçus de l’autre Partie et ne les transfère à aucun tiers sans le consentement écrit de 
l’une des Parties. Les informations et documents classifiés sont demandés par écrit et toute 
demande d’information comporte une brève justification.

Article 7

Le coût de chaque activité/programme de formation sera déterminé séparément, dans le cadre 
d’un accord bilatéral écrit.
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Article 8

En cas de dénonciation ou d’annulation du présent Protocole conformément aux dispositions 
de son article 14, aucune activité entreprise dans le cadre du présent Protocole avant la date de 
dénonciation ou d’annulation ne peut être suspendue ou abandonnée sans l’accord des 
deux Parties.

Article 9

Les dispositions du présent Protocole ne portent pas atteinte aux droits et obligations de l’un 
quelconque des deux États parties en vertu de tout traité ou accord bilatéral ou international auquel 
cet État est partie.

Article 10

Tout différend découlant de ou ayant trait à l’interprétation des dispositions du présent 
Protocole est réglé par voie de consultation et de négociation entre les deux Parties.

Article 11

Les autorités compétentes chargées de l’exécution du présent Protocole sont :
-Pour le Gouvernement de la République turque
(Ministère de l’intérieur)
-Pour le Gouvernement de l’État du Qatar :
Ministère de l’intérieur (Service de la coopération internationale)

Article 12

Toute modification des dispositions du présent Protocole doit être effectuée par écrit, par 
accord entre les Parties et sans préjudice de la législation et des procédures juridiques internes 
applicables dans les deux États.

Article 13

Chaque Partie utilise la langue de son État dans toute activité de coopération au titre du 
présent Protocole, avec une traduction anglaise certifiée.

Article 14

Le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière notification de 
l’accomplissement des procédures législatives et juridiques nécessaires dans les deux États et reste 
valable pour une période de trois ans renouvelable automatiquement, à moins qu’une Partie ne 
notifie par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique, son désir de dénoncer le présent 
Protocole six mois au moins avant la date d’expiration ou de validité de celui-ci.
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EN FOI DE QUOI, les signataires autorisés mandatés par leurs États ont signé le présent 
Protocole et y ont apposé leur sceau.

FAIT à Doha (État du Qatar), le 2 décembre 2015, en deux exemplaires originaux en langues 
turque, arabe et anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais 
prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
EFKAN ALA

Ministre de l’intérieur

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar :
S. A. CHEIKH ABDULLAH BIN NASSER AL THANI

Premier Ministre et Ministre de l’intérieur


